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PLF  Projet de loi de finances
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Introduction

À rebours des deux Républiques précédentes, la Ve République pratique d’ordinaire un parlementarisme majoritaire ne réservant guère de surprises politiques : le plus souvent, la majorité parlementaire adopte (plus ou moins de bonne grâce suivant les circonstances) les textes de loi proposés par le Gouvernement qu’elle soutient. Telle est la logique du système parlementaire et, comme le notait Chateaubriand au début du xixe siècle, ce serait « vouloir marcher sans pieds, voler sans ailes » que de procéder autrement. Afin que les ministres soient « maîtres des chambres par le fond, et leurs serviteurs par la forme », expliquait-il, « le ministère doit disposer de la majorité, et marcher avec elle ; sans cela, point de Gouvernement ».

Toutefois, le système de partis a sensiblement évolué depuis 2017 avec actuellement dix groupes à l’Assemblée nationale et huit au Sénat (sans compter la RASNAG, la Réunion administrative des sénateurs ne figurant sur la liste d’aucun groupe), comme si le « nouveau monde » avait fait renaître le monde d’avant-hier et la poussière de groupes si caractéristique des IIIe et IVe Républiques. À cet égard, le contexte de majorité relative issu des élections de juin 2022 tend à ressusciter un peu du « suspense » (Carlos Pimentel) qui s’est jadis évanoui dans les méandres de la discipline de parti, ainsi que parfois dans les sables de la procédure.

Des controverses budgétaires et financières ont régulièrement fleuri ces derniers temps. Ainsi la loi de règlement pour le budget 2021 a-t-elle été rejetée durant l’été 2022, avant que la loi de programmation des finances publiques pour les années 2023 à 2027 ne le soit à son tour pendant l’hiver 2022. Naturellement, la décision d’opter pour un projet de loi de financement rectificative de la sécurité sociale en vue de procéder à la réforme des retraites en 2023 n’était pas neutre non plus. De la sorte, le Gouvernement visait à pallier l’absence de majorité absolue le soutenant et à recourir, au besoin, à la procédure de l’article 49, alinéa 3 C. Quitte d’ailleurs à ce que ce texte soit seulement « considéré comme adopté », sauf si les oppositions étaient parvenues à s’unir dans l’adoption d’une motion de censure.

L’actualité la plus récente tend, donc, à attirer la lumière sur le droit des finances publiques. Située aux confins des autres champs disciplinaires, comme le droit constitutionnel, le droit parlementaire, le droit fiscal ou encore les sciences économiques et sociales, cette matière recèle des enjeux politiques fondamentaux. En témoignent par exemple la « constitutionnalisation » de certains de ses aspects (articles 40, 47, 47-1 et 47-2 notamment), ainsi que les révisions récurrentes du cadre organique, législatif et réglementaire du droit des finances publiques.

En ce sens, comme le notait autrefois Jèze, « le budget est essentiellement un acte politique ». Il s’agit de « la mise en œuvre d’un programme d’action politique : c’est l’acte gouvernemental par excellence. Voilà pourquoi il a une importance si grande dans la vie des États modernes. […] Un Gouvernement n’est au pouvoir que pour réaliser le programme du parti politique qui le soutient ». Cela implique des dépenses nouvelles, certaines réductions de dépense, ainsi que des moyens de les financer. « Problème essentiellement politique, car il s’agit de savoir qui paiera, dans quelle mesure on paiera, de quelle manière on paiera ».

Ainsi, le droit des finances publiques ne se résume nullement à un appareillage technique, neutre et objectif, qui serait en quelque sorte donné d’avance, mais il se concrétise et se construit sous la pression d’acteurs divers. D’où la nécessité de relier l’étude des questions juridiques pratiques aux notions fondamentales.

Ce livre d’exercices corrigés se nourrit d’une approche comparatiste, et cela dans le temps comme dans l’espace, réintroduisant le doute scientifique pour éprouver les certitudes en allant au-delà du droit écrit. Cela est d’autant plus indispensable que le droit comporte, outre sa dimension écrite (qui est la plus évidente), une part « muette » (Rodolfo Sacco) ou plus précisément « invisible » (Marie-Claire Ponthoreau), mais pourtant décisive à maints égards pour comprendre le fonctionnement concret des ordres constitutionnels.

Le comparatisme dans le temps implique un recours à l’histoire notamment, afin de comprendre en quoi consistent « les lambeaux des institutions détruites » (Seignobos) qui empêchent parfois de percevoir pleinement le droit effectivement pratiqué.

Dans l’espace, une telle démarche permet de mieux cerner les pays étrangers ainsi que, par contraste, les particularités de son pays d’origine. Par ce biais, il s’agit « d’apprendre de l’autre par les différences et non pas de saisir et de comprendre comme l’autre » (Marie-Claire Ponthoreau).

Malgré les convergences à l’œuvre en droit des finances publiques, en particulier au sein de l’UE, des différences notoires subsistent nécessairement. Il ne s’agit pas de les nier, mais au contraire de les constater, en vue d’effectuer un fécond travail de précompréhension, c’est-à-dire un procédé de « déconstruction » et, par suite, de « re-construction » propre à saisir les points de contact entre les pays observés, ainsi que leurs inévitables divergences. En conséquence, il importe de souligner la pertinence des rapprochements, tout en reconnaissant leurs limites.

Ainsi la méthode comparatiste nous a-t-elle conduit à considérer que le droit des finances publiques ne s’explique pas (uniquement) par lui-même. Il existe un rapport de tension entre le droit écrit, fût-il constitutionnel, et le droit effectivement pratiqué. De ce point de vue, tout texte juridique n’est qu’un support, un cadre à partir duquel se déploie la dynamique juridico-politique. Sa concrétisation est non seulement susceptible de conduire à la neutralisation de certaines des potentialités prévues par l’écrit, mais encore d’ouvrir des possibilités originellement ignorées, ou bien délibérément écartées par ce dernier.

Le droit écrit ne saurait se comprendre sans le « torrent du siècle » (Chateaubriand) qu’il vise à encadrer. Pour toutes ces raisons, notre approche ne se fonde pas exclusivement sur le droit écrit. Au contraire, elle s’avère résolument constructive : il s’agit de prendre en compte les interactions entre les règles juridiques écrites et les règles juridiques concrètement en usage. Il semble impossible de s’arrêter à l’examen du seul contenu littéral du droit au risque de méconnaître sa profonde complexité. C’est pourquoi il convient d’élargir l’intelligence des phénomènes que nous nous proposons de traiter, parce que ceux-ci s’inscrivent dans des perspectives multiples, qu’il s’agit non seulement de décloisonner, mais encore de croiser, et de nouer de façon féconde. Le dessein d’entrelacer le formel avec l’informel se retrouve dans cet ouvrage.

Ainsi recourons-nous à d’autres champs disciplinaires que le droit, comme l’histoire et la science politique notamment, afin de forger une compréhension critique, complète et dynamique des phénomènes étudiés. Loin d’être uniquement statique, la normativité paraît receler aussi quelque dynamique. Elle n’est pas donnée une fois pour toutes lors de l’entrée en vigueur d’un texte juridique, mais elle résulte d’une concrétisation, c’est-à-dire d’une interaction complexe entre le document à prétention normative et la réalité qu’elle prétend organiser. Par conséquent, il importe d’éviter toute unilatéralité, que ce soit au profit de la normativité ou bien de la réalité, afin d’explorer pleinement la positivité du droit des finances publiques en tant que telle.






Éléments de méthodologie

L’introduction

Qu’il s’agisse d’une dissertation ou d’un commentaire, l’introduction constitue un élément fondamental du devoir. « À la limite, expliquait autrefois un enseignant-chercheur lorsque l’auteur de ces lignes était à votre place, la lecture de l’introduction suffit au correcteur pour attribuer la note ». S’il y a incontestablement une part d’exagération dans ce propos, il n’en demeure pas moins que le correcteur comprend d’emblée à la lecture de l’introduction si les efforts de réflexion accomplis par le candidat lui permettront d’obtenir la moyenne, voire de réussir brillamment. Un soin tout particulier doit donc lui être apporté.

Les conseils varient parfois sensiblement suivant les enseignants, mais l’introduction doit schématiquement comporter trois paragraphes correspondant à trois étapes successives matérialisant la progression de la réflexion :

–Tout d’abord, l’accroche permet d’entrer en matière. Il peut s’agir d’une citation, à la réserve près que cette dernière ne doive pas confiner au poncif ni se révéler excessivement « journalistique ». Cette phase peut, plus simplement, être l’occasion de définir rigoureusement les termes du sujet.

–Ensuite, la problématisation représente le moment où le candidat explique les enjeux théoriques et pratiques du sujet, qu’il prend soin de délimiter. Lorsqu’il s’agit d’un commentaire, il convient à ce stade de présenter le texte à discuter (nature, auteur, contexte, objectifs poursuivis, limites). Sur le fondement de ce travail, une question (suffisamment large pour couvrir tout le sujet, mais raisonnablement précise pour ne traiter que le sujet) doit être élaborée, quoiqu’il soit également envisageable de procéder par hypothèses. Cette problématique structure le devoir et les développements à venir. Il importe que le plan établi réponde à ce questionnement originel et fondateur de la logique argumentative à l’œuvre dans le devoir. À cet égard, il convient de ne pas multiplier les fleurs de rhétorique, le correcteur étant susceptible de reprocher au candidat un manque d’esprit de synthèse. Il s’agit là du moment du devoir où l’esprit critique du candidat doit trouver à s’exprimer de façon claire, logique et rigoureuse. Inutile, en revanche, de se montrer exagérément cryptique : le candidat écrit en vue d’être lu et saisi.

–Enfin, il appartient au candidat d’annoncer le plan retenu pour traiter le sujet. À cet égard, les tournures « scolaires » sont à prohiber. Les idées sont censées s’enchaîner clairement et logiquement.

Le plan et les titres

Le plan doit être structuré en deux parties et sous-parties, dont la vocation consiste à répondre au sujet et, plus spécialement, à la problématique retenue en introduction. Il n’existe pas véritablement de schéma applicable pour tous les sujets de dissertation et de commentaire, au risque d’apparaître sans doute un peu trop artificiel. À cet égard, les copies stéréotypées ne sont pas forcément appréciées, et cela ni lors des examens ni des concours.

Il semble, au contraire, qu’il faille forger le plan en fonction des enjeux propres au sujet à traiter. De ce point de vue, certaines formules peuvent guider l’effort de réflexion (forces-limites, principe-exceptions ou encore droit écrit-droit pratiqué notamment). Les parties et sous-parties sont censées se répondre de façon logique et rationnelle. Le plan doit témoigner d’un cheminement intellectuel sur le sujet proposé. Il s’agit donc d’organiser ses idées de façon convaincante, sachant qu’il n’existe pas nécessairement de « vérité absolue » et qu’il est parfois envisageable de traiter correctement un sujet de façons différentes.

S’agissant des titres, ils doivent correspondre au contenu des parties et sous-parties. La clarté est particulièrement de mise ici. Ils doivent être « problématisés » et ne pas comporter d’énumération, ce qui tendrait à souligner leur caractère artificiel et, par suite, discutable. Il importe également que les intitulés ne comportent pas de verbe conjugué ni de phrase. Ils ne doivent pas davantage se répéter pas ni se contredire les uns les autres. À cet égard, le candidat doit s’efforcer d’user des termes du sujet, a fortiori lorsqu’il s’agit d’un commentaire, afin de ne pas s’écarter du sujet.

Après les intitulés des deux grandes parties (les I. et II.), des chapeaux introductifs sont nécessaires pour annoncer les sous-parties.

Les développements

Les développements doivent être empreints de cohérence. Ainsi est-il hautement recommandé de mentionner d’emblée l’idée qui sera traitée dans le paragraphe en question, puis de la démontrer en s’appuyant sur des arguments juridiques, avant de l’illustrer grâce à des exemples précis.

Les idées tour à tour exposées dans un devoir doivent être liées les unes aux autres. Les développements ne doivent jamais se révéler « gratuits », mais servir à étayer le raisonnement annoncé en introduction. L’ensemble des développements témoigne de la maturité intellectuelle du candidat. Cela implique des transitions logiques.

Si le candidat traite un commentaire, le texte doit être discuté au sens littéral du terme. Celui-ci doit être cité et ses postulats doivent faire l’objet d’explications, de réflexions critiques et de mises en perspective constructives. Deux écueils sont à éviter scrupuleusement : la paraphrase d’une part et le hors sujet d’autre part. Cet exercice est d’ordinaire moins réussi que la dissertation.

Par-delà ces conseils méthodologiques, le devoir doit être nuancé, ce qui n’interdit naturellement pas des prises de position. Les jugements de valeur sont à proscrire, puisque la démarche est scientifique. Évitons donc les vérités générales ou la sagesse populaire, très piètres conseillers… De la minutie, de la précision et de la rigueur sont attendues de la part du candidat !

Une relecture attentive est plus que nécessaire pour purger le devoir des trop récurrentes fautes de français et des éventuelles maladresses rédactionnelles. Le style doit être élégant. Sur la forme, la copie doit être aérée et propre. Les parties et sous-parties doivent être globalement équilibrées. Un devoir excessivement long n’est presque jamais annonciateur d’une prestation de qualité.

Enfin, le candidat n’est pas formellement tenu de conclure ses dissertations et commentaires, mais il peut être sage de le faire au moins au brouillon pour s’assurer d’une part qu’un questionnement a bien été formulé en introduction et qu’une réponse argumentée y est apportée avec le plan et les développements. Il ne s’agit alors pas de résumer le devoir, mais de synthétiser la position du candidat face à l’interprétation qu’il a donnée du sujet.

Dans les exercices corrigés de cet ouvrage, des références complètes sont fréquemment données à des fins essentiellement informatives et pédagogiques. Ce degré de précision ne peut évidemment être exigé des candidats composant en conditions d’épreuve, mais un niveau de connaissances suffisant est bien sûr nécessaire afin que la réflexion soit convaincante.






Chapitre 1


Les enjeux et évolutions du droit des finances publiques






Le droit n’est point une création spontanée. Il résulte de cultures et traditions. Sa formalisation varie selon les circonstances. Tel est le cas du droit des finances publiques : ses origines sont anciennes et ont partie liée avec la construction de l’État et du régime représentatif.





Dans son acception classique, il est né avec les monarchies limitées du xixe siècle, avant de connaître des évolutions notables sous la Ve République, de manière contemporaine avec la LOLF et sous l’influence de la construction européenne. Des principes modernes se sont progressivement ajoutés aux anciens.






Séquence 1


Les origines du droit des finances publiques





[image: Image]L’essentiel

Selon Jèze, le droit des finances publiques plonge ses lointaines racines sous l’Ancien Régime et, même, au-delà. S’agissant plus spécifiquement du droit classique des finances publiques, divers textes organisant la comptabilité publique ont été adoptés sous les monarchies limitées du xixe siècle qu’étaient la Restauration (1822) et la Monarchie de Juillet (1838). Puis, pendant presque un siècle, le décret impérial de 1862 a servi de fondement aux finances publiques, avant que la IVe République n’y substitue un décret organique en 1956, lui-même remplacé par l’ordonnance portant loi organique de 1959.

A. Le décret impérial du 31 mai 1862 portant règlement général sur la comptabilité publique

Adopté lors de la libéralisation et de la parlementarisation (imparfaites et progressives) du Second Empire, ce décret du 31 mai 1862 constitue l’un des premiers textes organisant le droit des finances publiques en France. Il comprend une définition du budget, présenté comme « l’acte par lequel sont prévues et autorisées les recettes et les dépenses annuelles de l’État ou des autres services que les lois assujettissent aux mêmes règles ». Se référant expressément au principe d’annualité, mais pas à l’autorisation parlementaire, cette définition s’applique à l’ensemble des organismes publics. Elle est reprise dans le décret pris le 29 décembre 1862.

B. Le décret organique n° 56-601 du 19 juin 1956

En vertu de deux lois adoptées en 1955, le Gouvernement a pu agir par décret pour fixer le mode de présentation du budget de l’État. S’inscrivant dans la continuité des principes gouvernant le droit des finances publiques depuis la Restauration, ce texte vise à « situer le budget dans son contexte économique et financier » et à « centrer les débats sur la loi de finances ». Ainsi concourt-il à rationaliser le droit des finances publiques, dont les fondements tenaient de la mosaïque tant ils étaient épars et morcelés.

Son article 1er dispose que « le budget de l’État prévoit et autorise, en la forme législative, les charges et les ressources de l’État. Il est arrêté par le Parlement dans la loi de finances qui traduit les objectifs économiques et financiers du Gouvernement ». Le budget comprend désormais l’ensemble des recettes et dépenses de l’État, et non plus seulement celles qui sont définitives. Formellement, le budget est unifié sous la forme d’un projet de loi suscitant « plus de 150 votes successifs » au sein des assemblées. Il devient officiellement un instrument de la politique économique de l’exécutif. Toutefois, l’agonie de la IVe République met un terme à ce décret, dont la substance est partiellement reprise dans l’ordonnance portant loi organique de 1959.

C. L’ordonnance portant loi organique du 2 janvier 1959

Avec le changement de régime, certaines règles évoluent. L’ordonnance portant loi organique de janvier 1959 est l’une des 24 adoptées lors de la mise en place de la Ve République. Des controverses ont pu s’élever sur la question de savoir si elle bénéficiait d’une valeur constitutionnelle, tranchée par une réponse positive du Conseil constitutionnel dans une décision du 11 août 1960, toujours confirmée depuis lors.

Ce texte prolonge les mouvements initiés plus tôt, mais il importe de préciser que le Parlement n’a pas été consulté lors de sa rédaction et que le Conseil constitutionnel ne s’est jamais prononcé sur le texte.

L’ordonnance définit les lois de finances, mentionnées à l’article 34 C. Son article 1er précise qu’« elles déterminent le montant et l’affectation des ressources et des charges de l’État, compte tenu d’un équilibre économique et financier qu’elles définissent ». Leur pluralité est reconnue, l’article 2 les énumérant : les lois de finances de l’année correspondent au budget de l’État et leur contenu est fixé ; les lois de finances rectificatives révisent les prévisions et les autorisations initialement délivrées par le Parlement ; les lois de règlement constatent les résultats financiers de chaque année.

En outre, le Conseil constitutionnel a dégagé un autre type de lois de finances sur le fondement de l’article 47 C : ce sont les lois ordinaires autorisant le Gouvernement à percevoir les impôts existants dans des situations exceptionnelles comme l’invalidation de la loi de finances initiale, ce qui a été le destin de la loi de finances pour 1980, cas unique. Par ce biais, il s’agit d’assurer la continuité des services publics et de l’autorisation de percevoir l’impôt.

Cette ordonnance instillait une logique de moyens et contribuait à la rationalisation des pouvoirs du Parlement.

Malgré de très nombreuses propositions de révision, l’ordonnance de 1959 n’a connu que deux modifications mineures : en 1971, le délai alloué au Sénat pour l’examen du projet de loi de finances est porté de 15 à 20 jours ; en 1995, l’ordonnance est ajustée à la session parlementaire ordinaire unique.

[image: Image]Questions de cours

1.Que signifie la formule de « parlementarisme rationalisé » ?

2.En quoi consiste la logique de moyens de l’ordonnance de 1959 ?

3.Qu’est-ce que les services votés ?

[image: Image] Réponses aux questions de cours

1.Que signifie la formule de « parlementarisme rationalisé » ?

Cette formule renvoie à un système de gouvernement parlementaire dont les principaux mécanismes ont été codifiés, par exemple au niveau constitutionnel : les pouvoirs du Parlement sont encadrés par la définition constitutionnelle des procédures. Né sous la plume de Boris Mirkine-Guetzévitch en 1928, le terme de « rationalisation » correspond à l’ensemble des techniques juridiques ayant pour objet d’organiser précisément les rapports entre les organes de l’État, dont le Gouvernement et le Parlement.

Alors que les premiers textes constitutionnels étaient plutôt « littéraires » et se limitaient à affirmer les grands principes du système parlementaire, comme la responsabilité politique des ministres devant la ou les assemblées, les Constitutions se sont progressivement « technicisées » et même « mécanisées » au point de s’efforcer d’encadrer la plupart des hypothèses envisageables en pratique (Armel Le Divellec).

L’esprit et les objectifs poursuivis par le biais de la rationalisation sont susceptibles de varier sensiblement : tandis que la Constitution de 1946 visait fondamentalement à asseoir la stabilité du Gouvernement face au Parlement, celle de 1958 accorde en outre au Gouvernement la maîtrise de la procédure législative. Par exemple, sous l’empire de l’ordonnance portant loi organique de 1959, l’initiative de l’élaboration des lois de finances est exclusivement laissée au Gouvernement. Au surplus, des délais stricts sont alloués aux assemblées pour l’examen du projet de loi de finances (40 jours pour l’Assemblée nationale contre 20 pour le Sénat après 1971) et l’usage de la procédure accélérée après la première lecture au sein de chaque chambre est de droit. Enfin, si le Parlement ne s’est pas prononcé dans le délai de 70 jours, les dispositions de ce dernier peuvent être mises en vigueur par ordonnance (article 47 C).

Dans le cadre du parlementarisme rationalisé, l’article 40 C interdit toute création ou aggravation d’une charge publique sur initiative parlementaire, et n’autorise aux députés et sénateurs la diminution d’une charge publique que dans le cas où elle est compensée par l’augmentation d’une ressource à due concurrence.

Cet article ouvre donc la voie à une réflexion quant à la manière de concilier l’impératif de maîtrise des dépenses publiques avec les pouvoirs du Parlement. Si ce principe de recevabilité financière présente un caractère strict, il doit être concilié avec le pouvoir d’initiative parlementaire (amendement et propositions de loi), d’où son assouplissement depuis l’entrée en vigueur de la LOLF et de la LOLFSS.

2.En quoi consiste la logique de moyens de l’ordonnance de 1959 ?

La logique profonde de l’ordonnance de 1959 reposait sur le principe de légalité, au sens où les dépenses devaient se conformer à l’approbation parlementaire résultant de la loi de finances, sous réserve de la latitude laissée au Gouvernement de réguler l’exécution des dépenses au cours de l’exercice. Il s’agissait d’autoriser l’exécutif et l’administration dans le cadre et sous les limites globalement imposées par les votes intervenus au Parlement.

Par suite, une logique de moyens imprégnait l’ordonnance, puisque c’étaient les moyens financiers octroyés aux administrations qui étaient au cœur de l’autorisation budgétaire délivrée par le Parlement. Dans ce cadre, l’administration devait se conformer aux règles générales résultant de la loi de finances et respecter les crédits budgétaires (autorisations de dépenser) qu’elle lui allouait. Ainsi cette logique était très « quantitative », là où la LOLF retiendra une approche plus « qualitative » des crédits.

La logique politique était respectée et la rigidité de l’architecture du budget laissait en réalité une place à des adaptations de gestion en cours d’exercice budgétaire : dépenses imprévues, décrets d’avance, gels de crédits, etc. Très contraintes par la procédure et la présentation des dépenses, les autorisations budgétaires étaient fréquemment modifiées en raison des nécessités de la gestion publique. Des lois de finances rectificatives « collectaient » ces modifications, d’où leur nom de collectifs budgétaires, et les lois de règlement, adoptées souvent dans l’indifférence, constataient ces mouvements une fois l’exercice clos.

3.Qu’est-ce que les services votés ?

L’ordonnance portant loi organique de 1959 se fondait essentiellement sur des mécanismes de reconduction des crédits considérés comme nécessaires à la poursuite de l’action engagée au cours de l’exercice précédent, c’est-à-dire que les dépenses du budget faisaient l’objet d’un vote unique sur les services votés et d’un vote par titre (c’est-à-dire d’un type de dépenses divises entre fonctionnement et investissement) et, au sein de ceux-ci, par ministère sur les autorisations nouvelles.

Néanmoins, la pratique s’est écartée de ce schéma : certes, il y avait bien un vote s’agissant des services votés (vote du premier article de la seconde partie du projet de loi de finances), mais concrètement les votes des mesures nouvelles s’effectuaient par ministère, ou même par section de ministère, puis par titre. Cette interprétation contra legem était nécessaire pour assurer une vision de l’ensemble de l’activité du ministère que n’aurait pas permis un vote par titre scindé en ministères. Elle s’est imposée dès 1960.

Pour autant, l’ordonnance de 1959 comportait beaucoup de dispositions favorables au Gouvernement : dérogations à l’unité et à l’universalité budgétaires par l’existence de budgets annexes, de comptes spéciaux du Trésor, de taxes parafiscales qu’il pouvait créer et affecter directement, dont la plus célèbre était la « redevance télévision », existence de fonds de concours, reprises de dettes, fixation du déficit budgétaire dans un article d’équilibre instaurant ainsi un plafond avant de débattre des dépenses, et surtout rigidité des dépenses. D’une certaine façon, tous ces éléments créaient un univers juridique favorable au Parlement, le débat budgétaire se réduisant à un exposé souvent terne de l’activité des ministères. L’avantage était que cette interprétation permettait une vision exhaustive de l’activité gouvernementale. L’inconvénient était que chaque ministre échappait ainsi à la collégialité et n’évoquait que son action propre, cherchant souvent à obtenir davantage de moyens avec le soutien des parlementaires concernés.

La discussion manquait de cohérence, car les thèmes des débats parlementaires variaient en permanence et les ministres et rapporteurs défilaient à tour de rôle. Les crédits ainsi reconduits représentaient plus de 90 % du montant du budget annuel de l’État. Les résultats de l’exécution budgétaire n’étaient donc pas véritablement pris en compte dans une réflexion sur les dépenses du budget à venir, mais enregistrés par la loi de règlement suivante.
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L’ordonnance portant loi organique de 1959 s’est caractérisée par une grande longévité : sans parvenir à égaler celle du décret impérial de 1862, elle s’est toutefois maintenue jusqu’à la loi organique relative aux lois de finances (LOLF) adoptée en 2001, entrée totalement en vigueur pour la loi de finances pour 2006.

Par-delà cette longévité, l’ordonnance s’est révélée très stable avec seulement deux révisions en 1971, puis en 1995 : il s’agissait respectivement de porter de 15 à 20 jours le délai d’examen du projet de loi de finances imparti au Sénat, puis d’ajuster le calendrier budgétaire au régime nouvellement établi de la session parlementaire ordinaire unique. Pourtant, les tentatives de réforme ont été nombreuses. La question se pose donc de savoir pourquoi elle a finalement été abrogée.

Une révision d’ensemble de l’ordonnance portant loi organique s’imposait en vue de prendre en compte les implications de la construction européenne (I) et d’orienter le budget vers une logique de performance (II).

I. La prise en compte des implications de la construction européenne

À partir du traité de Maastricht, ratifié à la suite d’un référendum s’étant tenu en 1992, certains assouplissements relatifs aux principes budgétaires classiques ont été rendus nécessaires (A) au nom d’engagements budgétaires et financiers européens de plus en plus stricts (B).

A. Des nécessaires assouplissements aux principes budgétaires classiques

L’ordonnance de 1959 a été adoptée deux ans après le traité de Rome et, par voie de conséquence, elle ne tenait pas compte des implications de la construction européenne. Or l’objectif d’une union économique et monétaire s’est accompagné de la mise en place de contraintes budgétaires à partir du traité de Maastricht, qui vise à établir une convergence des économies et des politiques budgétaires des États membres.

À cet égard, l’obligation de présenter chaque année aux instances européennes des programmes de stabilité conduit les États à instaurer une programmation pluriannuelle des finances publiques. Une telle pratique va à l’encontre du principe d’annualité budgétaire.

Le financement de la contribution française au budget de l’Union européenne s’effectue par le biais d’un prélèvement sur recettes, ce qui s’intégrait mal à l’architecture de l’ordonnance et, plus spécifiquement, au principe d’universalité budgétaire.

En outre, la notion de « déficit public » au sens du traité de Maastricht impliquait des adaptations, puisqu’elle renvoie aux résultats budgétaires des « administrations centrales, [des] autorités régionales ou locales et [des] fonds de sécurité sociale ». Or ni l’État ni la Sécurité sociale n’y étaient formellement astreints par le droit interne.

Ainsi, une révision de l’ordonnance portant loi organique s’imposait pour encadrer les incidences de la construction européenne, devenues de plus en plus strictes.

B. Des engagements budgétaires et financiers de plus en plus rigoureux

Les réalités nationales et internationales fort différentes de celles qui, à l’origine, avaient présidé à l’élaboration de l’ordonnance de 1959, ont progressivement mis en évidence le vieillissement du texte et la nécessité de le réformer.

Une surveillance multilatérale internationale s’est graduellement développée dans le champ des finances publiques. Elle résulte de l’intensification des échanges économiques entre les États. Des dispositifs de contrôle et des lieux de régulation ont été mis en place afin d’éviter que ne se produisent des réactions en chaîne en cas de crise (risque systémique des marchés financiers).

Adopté lors du Conseil européen d’Amsterdam des 16 et 17 juin 1997, le Pacte de stabilité et de croissance n’est pas un traité. Se composant d’une résolution et de deux règlements, il devait renforcer la portée du traité de Maastricht et les efforts d’harmonisation des économies nationales, nécessaires à la mise en place d’une monnaie unique stable. Par-delà le respect des critères quantitatifs posés à Maastricht (voire la Séquence 4), le PSC a pour objectifs le maintien de la cohésion économique et la poursuite de la discipline budgétaire après l’adoption de la monnaie unique. Il s’agit notamment de renforcer les critères de convergence.

Par la suite, le traité sur la stabilité, la coordination et la gouvernance (TSCG), entré en vigueur en 2012, prévoit notamment un renforcement de la discipline budgétaire. Il redéfinit les moyens destinés à la réaliser, puisque la règle de maîtrise du déficit et de l’endettement publics est « considérée comme respectée », si le déficit « structurel » de l’État reste inférieur à 0,5 % de son PIB. Cet accord intergouvernemental entend contraindre les États à financer leurs dépenses par leurs recettes et, donc, à limiter leur recours à l’emprunt. Enfin, il est prévu que ces normes, et notamment la règle d’or, prennent effet dans le droit national des parties « au moyen de dispositions contraignantes et permanentes, de préférence constitutionnelles ».

Tributaire de son contexte d’adoption, l’ordonnance de 1959 ne permettait pas de répondre aux règles budgétaires et financières européennes, auxquelles la France avait librement consenti. Dans ce contexte, il importait de « dépenser moins et mieux ».

II. La réorientation du budget de l’État d’une logique de moyens vers une logique de performance

L’ordonnance de 1959 était empreinte d’une logique de moyens accordant peu d’importance aux résultats concrets de l’exécution, tandis que le contexte était de plus en plus à la concurrence entre les États. La logique de résultats a occasionné des bouleversements majeurs en termes de gestion publique, puisque la LOLF a institutionnalisé le contrôle de gestion et fait de la performance un critère essentiel de bonne gestion. L’amélioration de la performance (A) a souvent été présentée comme liée à un contrôle et une évaluation parlementaires accrus (B).

A. La conversion à la performance

La logique de moyens inhérente à l’ordonnance du 2 janvier 1959 s’est trouvée frappée d’une forme d’obsolescence face aux mutations budgétaires, économiques et financières de l’époque : la mondialisation et la construction européenne mettaient les États en compétition les uns avec les autres, ce qui entraîne une recherche de performance des administrations publiques, jusqu’alors régies par une logique de moyens. Il s’agit de passer d’une autorisation budgétaire prenant la forme d’un plafond légal des dépenses à une mise en perspective de moyens alloués au regard d’objectifs poursuivis par les pouvoirs publics.

L’objectif consiste à modifier le sens de la dépense publique, en introduisant la performance au premier rang des critères de la gestion publique et en ouvrant aux ordonnateurs une plus grande liberté d’action en vue d’atteindre les objectifs préalablement déterminés en loi de finances initiale. La nomenclature devait être revue sensiblement.

Dans cette perspective, les parlementaires à l’origine de la LOLF se sont inspirés des expériences pratiquées à l’étranger avec notamment le développement des indicateurs de performance définis en amont de la loi de finances initiale et inscrits dans la durée.

Un chaînage vertueux d’un exercice budgétaire à l’autre est censé s’ensuivre grâce au contrôle et à l’évaluation parlementaires accomplis lors de l’examen de la loi de règlement notamment, précédant celui du projet de loi de finances pour l’année suivante : ainsi se peut-il dans ces conditions que « le passé porte sa lumière vers l’avenir ».

Mais cela présuppose une plus grande implication des parlementaires s’agissant du contrôle et de l’évaluation, missions au reste « constitutionnalisées » en 2008.

B. Le renforcement du contrôle et de l’évaluation parlementaire

L’ordonnance de 1959 rationalisait les pouvoirs budgétaires et financiers du Parlement. Il s’agissait là d’une rupture par rapport au « parlementarisme absolu » (Carré de Malberg) propre aux deux Républiques précédentes.

Une revalorisation du Parlement paraissait donc nécessaire, mais elle devait concerner essentiellement le contrôle et l’évaluation, puisqu’il est dans la nature du système parlementaire que le Gouvernement prépare le budget : à cet égard, comme le notait sous la IIIe République Barthélemy, « au pouvoir exécutif, l’action ; au pouvoir législatif [parlementaire faudrait-il sans doute écrire], le contrôle ».

Ainsi les questions de la performance et du contrôle parlementaire apparaissent-elles connexes, ce qui justifiait des révisions majeures de l’ordonnance de 1959. Selon les termes du rapport Migaud ayant conclu en 1999 les travaux de l’Assemblée nationale sur l’efficacité de la dépense publique et le contrôle parlementaire, les dépenses publiques sont susceptibles d’être optimisées à la suite d’un processus décisionnel plus efficient. Au regard d’objectifs définis préalablement à l’exécution, le Parlement contrôle en aval si les objectifs ont été atteints et si les moyens étaient appropriés. La pertinence des autorisations de dépenses données par la loi de finances initiale serait ainsi mesurée à l’aune de leur performance et constituerait le gage de leur bien-fondé. L’efficacité de la dépense publique pourrait ainsi être appréciée.

Dans cette perspective, le contrôle et l’évaluation parlementaires s’exercent au travers de l’autorisation budgétaire annuelle. Le contrôle a posteriori, plutôt que l’autorisation a priori, favoriserait l’évaluation de l’efficacité des dépenses.

Le contrôle consiste à examiner la régularité de la dépense au regard de la loi de finances, tandis que l’évaluation consiste à analyser en outre l’opportunité des dépenses au regard des objectifs assignés aux diverses missions que l’État poursuit.

De plus, l’information budgétaire et le vote sont enrichis de multiples manières : vote des autorisations d’emploi, alors que l’ordonnance de 1959 ne permettait pas de connaître du nombre de fonctionnaires, du tableau des emprunts, limitation des prélèvements sur recettes, encadrement plus strict des budgets annexes, etc. La LOLF marque ainsi un renouveau du cadre budgétaire et ouvre une possibilité d’amendement en matière de crédits.
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